
 

 

Principaux changements  
 

Explication des modifications apportées aux Conditions générales: 

 

Introduction 

 

 

Ajout d’une note sur l'inclusivité. 

Art. 1: Intérêts, frais, 

commissions, charges et taxes 

(article modifié) 

Le contenu de l’article reste inchangé. Les versions dans certaines langues 

ont fait l’objet d’ajustements d’ordre purement linguistique.  

Art. 2: Comptes en monnaies 

étrangères 

(article modifié) 

La modification vise à préciser qu’UBS a la possibilité, et non l’obligation, 

de détenir des actifs qui correspondent aux avoirs du client en monnaies 

étrangères dans ces mêmes monnaies, non seulement dans la zone 

monétaire concernée mais également en dehors de celle-ci. 

Art. 4 Effets de change et 

chèques 

(article modifié) 

La modification vise à supprimer la mention «autres titres similaires» dans 

la mesure où UBS n’utilise plus que des effets de change et des chèques. 

Art. 5: Droits de gage et de 

compensation 

(article modifié) 

Il a été précisé que toutes les prétentions liées à la relation d’affaires sont 

également concernées. 

Art. 6: Légitimation et devoir 

de diligence 

et 

Art. 7: Incapacité du 

représentant autorisé 

(titre et articles modifiés) 

Ces articles ont été modifiés de manière à les rendre plus compréhensibles 

et à les aligner sur d’autres documents bancaires d’UBS. 

 

 

 

Art. 8: Communications 

(article modifié) 

 

 

Les dispositions de l’article ont été élargies pour inclure le fait que le client 

doit communiquer à UBS les informations et documents justificatifs exigés 

par la réglementation ou dans le cadre de la fourniture de services d’UBS. 

Il a également été précisé que les communications seront réputées 

transmises au client non seulement dès lors qu’elles lui auront été envoyées 

à sa dernière adresse connue, mais aussi dès lors qu’elles lui auront été 

transmises conformément aux instructions de correspondance. 

Art. 9: Respect des lois et 

limitations des services 

(article modifié) 

 

 

UBS est tenue, dans certains cas, de respecter des dispositions légales et 

réglementaires étrangères, des pratiques de marché ou des obligations 

contractuelles avec des tiers (liées, par exemple, à des réglementations en 

matière de lutte contre le blanchiment d’argent ou à des sanctions). 

L’article indique désormais explicitement que cela peut entraîner le blocage 

ou la ségrégation d’avoirs, ou encore la limitation ou la suspension de 

certains produits et services. 

Art. 10: Exécution d’ordres 

(article modifié) 

 

Le contenu de l’article reste inchangé. Les versions dans certaines langues 

ont fait l’objet d’ajustements d’ordre purement linguistique.  

Art. 11: Réclamations  

(article modifié) 

 

Il a été précisé que les relevés de compte / compte de dépôts-titres ou 

toute autre communication («communications») seront réputés avoir été 

acceptés par le client, à moins qu’il ne formule une objection par écrit dans 



 

 

un délai spécifié par UBS ou, en l’absence de délai spécifié, dans un délai 

d’un mois.* 

Art. 12 (ancien art. 13): 

Divulgation d’informations du 

client 

(numérotation, titre et article 

modifiés) 

 

 

 

 

 

L’article a été restructuré de manière à être plus compréhensible et à 

donner une meilleure vue d’ensemble. Les sections 1.1 à 1.3 de l’article 12 

présentent trois cas possibles d’échange de données avec des tiers (y 

compris des entités du Groupe UBS) en Suisse et à l’étranger. La 

présentation de ces cas permet de clarifier les destinataires des données 

des clients et les finalités pour lesquelles UBS peut divulguer ces données. 

En acceptant les dispositions de l’article 12, le client reconnaît qu’une telle 

divulgation ne viole pas les obligations de confidentialité d’UBS (y compris 

le secret bancaire suisse) et qu’UBS peut divulguer des données le 

concernant à des tiers et à d’autres entités du Groupe UBS tant en Suisse 

qu’à l’étranger. 

 

Section 1.1: 

S’agissant du contenu, cette section reprend en grande partie l’ancien 

article 14. En vertu de cette section, la divulgation de données du client à 

des destinataires en Suisse et à l’étranger est autorisée dans le cadre de 

transactions et de prestations de services au client. Outre un ajustement 

d'ordre linguistique, des exemples de destinataires des données du client 

ont été ajoutés (par exemple banques dépositaires, dépositaires centraux, 

banques correspondantes, courtiers, bourses et autres infrastructures de 

marché, tribunaux et autorités, et prestataires de services de ces 

destinataires). 

 

Section 1.2: 

En vertu de cette section, les données du client peuvent continuer à faire 

l’objet d’échanges à l’échelle mondiale, au sein du Groupe UBS ou avec 

des tiers, y compris avec des autorités et des tribunaux, tant en Suisse qu’à 

l’étranger, pour préserver les intérêts légitimes d’UBS (par exemple en cas 

d’actions en justice ou pour faire valoir ses propres créances) ou pour se 

conformer à des exigences légales ou réglementaires. L’échange de 

données peut avoir d’autres finalités, par exemple la connaissance du client 

(KYC), la lutte contre le blanchiment d’argent, la prévention de la fraude 

ou l’évaluation des risques. 

 

Section 1.3: 

À l’instar du paragraphe 2 de l’ancien article 13, la section 3 stipule qu’UBS 

est autorisée à échanger des informations sur le client en Suisse, avec des 

entités du Groupe UBS ainsi qu’avec les fondations de placement, de 

prévoyance et de libre passage UBS pour qu'elles puissent proposer et 

fournir des services au client. L’article donne désormais des exemples de 

finalités pour lesquelles ces échanges de données sont possibles. 

 

Section 2: 

Le client reconnaît ici qu’en divulguant ses données dans les limites 

prescrites aux sections précédentes, UBS ne viole pas ses obligations de 

confidentialité (y compris le secret bancaire suisse). Il a été ajouté que les 

données transférées à l’étranger sont soumises à la législation et aux 

réglementations du pays concerné, en particulier s’agissant de l’accès des 

autorités étrangères auxdites données.  

 



 

 

Section 3: 

Cette section stipule que les données divulguées en vertu de l’article 12 

sont sous le contrôle des destinataires concernés et qu’UBS peut ne pas 

être en mesure d’influencer la manière dont ces informations seront 

traitées. 

 

Section 4: 

Cette section contient une référence à la Notice de protection des données 

personnelles pour les clients, qui précise non seulement comment les 

données personnelles sont traitées, mais aussi comment les clients peuvent 

exercer leurs droits en matière de protection des données. 

 

Art. 13 (ancien art. 12):  

Recours à des prestataires de 

services par UBS 

(numérotation, titre et article 

modifiés) 

En vertu de cet article, UBS reste autorisée à se procurer des services auprès 

d'entités du Groupe ou de prestataires de services externes tant en Suisse 

qu’à l’étranger pour tous les aspects liés aux services qu’elle fournit. 

 

L’article a été clarifié pour préciser qu’UBS peut désormais divulguer des 

données de clients à ces prestataires de services internes ou externes d’UBS 

en Suisse et dans certaines juridictions, et que ces données peuvent être 

stockées et/ou traitées par les prestataires de services dans les juridictions 

en question. La liste des juridictions concernées est disponible dans la 

Notice de protection des données personnelles pour les clients. Cette liste 

peut être modifiée en tout temps par UBS. 

 

En vertu de cet article, UBS est tenue de s’assurer que les prestataires de 

services auxquels elle a recours répondent aux exigences requises en 

matière de confidentialité, de sécurité et de protection des données, et de 

procéder à des évaluations périodiques des risques. 

Art. 14 (caduque): Transactions 

et prestations de services 

impliquant la divulgation de 

données 

et 

Art. 15 (caduque): 

Établissement de profils et 

marketing 

(Articles supprimés) 

Ces articles ont été supprimés parce que les dispositions qu’ils contenaient 

figurent déjà dans les articles précédents ou dans la Notice de protection 

des données personnelles pour les clients. 

Art. 14 (ancien art. 16):  

Modification des conditions 

(article modifié) 

 

Il a été ajouté que les explications des modifications et le contenu détaillé 

des Conditions générales pourront, à l’avenir, être communiqués aux 

clients au moyen d’une publication sur Internet. La version actuellement 

en vigueur est disponible sur le site Internet d’UBS 

(www.ubs.com/legalnotices).*  

Art. 16 (ancien art. 18): 

Résiliation des relations 

d’affaires 

(article modifié) 

La modification concerne la suppression de l'indication de l'envoi de 

chèques à la dernière adresse connue du client. 

Les versions dans certaines langues ont aussi fait l’objet d’ajustements 

d’ordre purement linguistique. 

* Les Conditions générales pour les anciens clients CS (édition de janvier 2025) contiennent déjà cet article dans sa version 

modifiée.  



 

 

Ensemble des modifications des Conditions régissant le trafic des paiements 

Art. 2.4.3: Adaptations et 
compléments apportés par UBS 
(article modifié) 

Le contenu de l’article reste le même. Les versions dans certaines langues 
ont fait l’objet d’ajustements d’ordre purement linguistique. 

Art. 2.8 Particularités propres aux 
pays et aux devises 
(article modifié) 
 

Le contenu de l’article reste le même. Les versions dans certaines langues 
ont fait l’objet d’ajustements d’ordre purement linguistique.  

Art. 2.11: Traitement et 
transmission des données 
(article modifié) 
 

Cet article a été modifié de manière à l’aligner sur les Conditions générales. 
Ajout d’un renvoi aux Conditions générales pour le recours à des 
prestataires de services et la divulgation de données des clients, et 
suppression des formulations précédentes.  
 
Des ajustements d’ordre purement linguistique ont également été effectués.  

Art. 2.12: Paiements de 
couverture 
(article modifié) 

Il a été précisé qu’UBS se réserve le droit de débiter à nouveau le compte 
même si ce dernier a été clôturé dans l’intervalle. 

Art. 2.14: Dispositions spéciales 
pour les transactions de 
paiement SEPA et les paiements 
entrants 
(article modifié) 

Ajout d’une référence aux dispositions particulières supplémentaires relatives 
aux paiements instantanés. 
 
Des ajustements d’ordre purement linguistique ont également été effectués.  

Art. 2.15: Dispositions spéciales 
supplémentaires relatives aux 
paiements instantanés 
(article modifié) 

Les dispositions concernant les limites applicables pour les paiements 
instantanés selon des dispositions spécifiques et les contrôles de validation 
effective ont été modifiées de manière à couvrir à la fois l’exécution des 
paiements instantanés et les paiements instantanés entrants.  

Art. 2.16: Système de 
recouvrement direct 
(article modifié) 

Le contenu de l’article reste le même. Les versions dans certaines langues 
ont fait l’objet d’ajustements d’ordre purement linguistique.  

Art. 3.4: Extournes 
(article modifié) 

En cas d’écritures erronées ou incorrectes par UBS, cette dernière peut, à 
tout moment et sans consulter préalablement le client, annuler ces écritures 
(extourne). Cet article a été étendu aux crédits injustifiés.  

Art. 3.5: Avis de crédit et de 
débit 
(article modifié) 

Cet article a été modifié de manière à l’aligner sur les Conditions générales 
(voir art. 11 des Conditions générales). 

Art. 3.9: Modification des 
Conditions régissant le trafic des 
paiements 
(article modifié) 

Cet article a été modifié de manière à l’aligner sur les Conditions générales 
(voir art. 11 des Conditions générales). 
 
De plus, les versions dans certaines langues ont fait l’objet d’ajustements 
d’ordre purement linguistique. 

 

 

Les Conditions générales, les Conditions régissant le trafic des paiements et d’autres informations 

importantes sur la relation d’affaires avec UBS, ainsi que des informations sur les risques et les évolutions 

réglementaires sont disponibles sur le site Internet www.ubs.com/legalnotices. 


